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 Le maintien des conventions collectives de travail 
après un transfert d’entreprise : 
la jurisprudence de la Cour de justice clarifie-t-elle le débat ?
1. — La directive 2001/23 du 12 mars 2001
concernant le rapprochement des législations
des États membres relatives au maintien des
droits des travailleurs en cas de transfert d’en-
treprises, d’établissements ou de parties d’en-
treprises ou d’établissements a pour objectif
d’éviter que les restructurations d’entreprises
s’inscrivant dans le cadre d’un transfert conven-
tionnel se répercutent de manière négative sur
les travailleurs, notamment dans les hypothèses
où le nouveau propriétaire ne souhaite pas re-
prendre à son service tout ou partie des anciens
travailleurs ou désire modifier les conditions de
travail de ceux-ci. C’est pourquoi elle prévoit la
préservation des emplois par l’interdiction des
licenciements motivés par le transfert (article 4)
et prescrit le maintien des conditions indivi-
duelles et collectives de travail (article 3).
L’article 3, § 1er, pose le principe fondamental
du transfert, du cédant au cessionnaire, des
droits et obligations découlant des contrats de
travail existant à la date de la cession de l’ex-
ploitation. L’article 3, § 3, assure, quant à lui, le
maintien des conditions de travail convenues
par une convention collective. De la sorte, on
garantit au travailleur, auquel le transfert de
l’entreprise est imposé, que le rapport de travail
sera poursuivi de manière identique après la
cession.
L’article 3, § 1er, de la directive a été transposé
en droit belge par la convention collective de
travail no 32bis (article 7). Quant au § 3, c’est
l’article 20 de la loi du 5 décembre 1968 sur les
conventions collectives de travail et les com-
missions paritaires qui, bien qu’antérieur à la
directive, en assure la transposition en obli-
geant le cessionnaire à observer les conven-
tions collectives qui liaient le cédant. Les parte-
naires sociaux ont jugé la disposition suffisante
(1) et le législateur n’a pas estimé utile de
l’amender ou de la compléter. Pourtant, depuis
plusieurs décennies, les règles qu’elle énonce
ne cessent de diviser la doctrine, principale-
ment, mais pas uniquement, dans le cas où le
cessionnaire ne relève pas de la même commis-
sion paritaire que le cédant. La controverse est
régulièrement nourrie par les arrêts la Cour de
justice. On a pu lire récemment que l’arrêt Ale-
mo Herron de la Cour de justice aurait « sonné
le glas des tenants d’une application incondi-
tionnelle de l’article 20 (de la loi du 5 décem-
bre 1968) en cas de changement de commis-
sion paritaire » (2).
Les clochers de Luxembourg auraient-ils en-
voyé un tel message ? C’est ce que l’on se pro-
pose de vérifier. Après avoir exposé la règle gé-
nérale et ses exceptions (I), on s’arrêtera sur la
jurisprudence relative aux clauses de renvoi (II)
parce que, bien qu’elle n’ait pas vocation à
s’appliquer fréquemment telle quelle en droit
belge, c’est elle qui fournit la plupart des argu-
ments aux défenseurs de la cessation des effets
de conventions collectives de travail en cas de
transfert d’entreprise. On examinera ensuite la
pertinence de ces arguments (III).
I. — LE PRINCIPE : 
LE MAINTIEN DES CONVENTIONS 
COLLECTIVES LIANT LE CÉDANT
2. — L’article 3, § 3, de la directive prévoit le
maintien, après le transfert, des conditions de
travail convenues par une convention collective
qui liait le cédant, « jusqu’à la date de la résilia-
tion ou de l’expiration de la convention collec-
tive ou de l’entrée en vigueur ou de l’applica-
tion d’une autre convention collective ». Le but
de cette disposition — qui vise tous les types de
conventions collectives — est d’éviter que le
transfert d’une entreprise ne provoque une dé-
térioration des conditions de travail des salariés
provenant de l’entreprise cédée. Il s’agit d’assu-
rer le respect des conditions de travail voulues
par les partenaires sociaux, et ce en dépit du
transfert de l’entreprise (3), même si cela provo-
que des désagréments pour le cessionnaire. Il
n’en va pas autrement en droit belge (4).
L’article 20 de la loi du 5 décembre 1968 énon-
ce que « en cas de cession totale ou partielle
d’une entreprise, le nouvel employeur est tenu
de respecter la convention collective de travail
qui liait l’ancien employeur jusqu’à ce qu’elle
cesse de produire ses effets ». Il suffit que le cé-
dant ait été lié par la convention collective pour
que le cessionnaire soit, à son tour, tenu de
l’appliquer.
3. — Cette obligation de maintenir les condi-
tions collectives antérieures perdure jusqu’à ce
que la convention collective ait cessé de pro-
duire ses effets. Plusieurs hypothèses peuvent se
présenter.
Tout d’abord, la convention peut avoir été con-
clue pour une durée déterminée. L’obligation
du cessionnaire d’en maintenir les effets subsis-
te jusqu’à son terme. Si la convention expire
justement le jour du transfert, le salarié ne peut
reprocher au cessionnaire de ne pas s’y
conformer : il s’agit de respecter la volonté des
signataires de la convention collective de ne
pas garantir certaines conditions au-delà d’une
date déterminée (5).
(1) Avis du Conseil national du travail no 575 du
28 février 1978, p. 4.
(2) L. Peltzer, « Actualités en matière de transfert
d’entreprise », in H. Mormont (dir.), Le droit social
tous azimuts, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 167,
no 32 ; L. Peltzer, « Ius variandi et transfert
d’entreprise ? : quelques réflexions (critiques)
autour de l’arrêt de la Cour de cassation du
14 novembre 2016 », JTT, 2017, p. 72, no 3.
(3) C.J.C.E., 27 novembre 2008, Juuri c. Amica, aff. C-
396/07, § 33.
(4) L. François, Théorie des relations collectives du tra-
vail en droit belge, Bruxelles, Bruylant, 1980,
pp. 297 et s., spécialement pp. 306, 308-312, 329
et 332.
(5) C.J.C.E., 27 novembre 2008, Juuri c. Amica, aff. C-
396/07.
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Si la convention collective est assortie d’une
clause de reconduction ou bien est conclue
pour une durée indéterminée, ses effets doivent
être maintenus jusqu’à ce qu’une partie entre-
prenne de la dénoncer moyennant le respect du
délai de préavis convenu (6). La directive n’im-
pose aucune condition de délai à l’entreprise
d’accueil qui entend résilier la convention col-
lective en vigueur chez le cédant ; autrement
dit, elle peut être résiliée immédiatement, dès
la date du transfert.
La doctrine belge enseigne qu’une convention
collective peut aussi prendre fin par son rem-
placement par une autre, pour autant, toutefois,
que la nouvelle convention modifie les disposi-
tions normatives individuelles de la première
(7). Dans le même esprit, l’article 3, § 3, de la
directive prévoit que l’obligation de maintenir
les conditions de travail collectives en vigueur
chez le cédant cesse par « l’entrée en vigueur
ou l’application d’une autre convention
collective ». Ainsi, le cessionnaire peut être li-
béré de l’obligation de respecter une conven-
tion collective d’entreprise conclue par son pré-
décesseur s’il conclut une nouvelle convention
collective destinée à s’y substituer. Le rempla-
cement des anciennes conditions par de nou-
velles, qui peut être immédiat, ne peut cepen-
dant pas se faire en contradiction avec l’objectif
de la directive et ne « saurait donc avoir pour
but ou pour effet d’imposer [aux] travailleurs
des conditions globalement moins favorables
que celles applicables avant le transfert », sinon
la réalisation de l’objectif poursuivi par la direc-
tive « pourrait facilement être mise en cause
dans tout secteur régi par des conventions col-
lectives, ce qui porterait atteinte à l’effet utile de
ladite directive » (8).
4. — Une première exception à la règle généra-
le est énoncée par l’article 3, § 3, alinéa 2, de la
directive, qui permet aux États membres de li-
miter à un an l’application des anciennes con-
ventions collectives ; le législateur belge n’a
pas fait usage de cette faculté.
Une seconde exception est ménagée par la
Cour de cassation, qui consiste à éclipser une
convention collective du cédant au profit de
celle du cessionnaire lorsque celle-ci est plus
favorable aux salariés. Selon la Cour de cassa-
tion, l’article 20 de la loi du 5 décembre 1968,
« tend uniquement à la protection du tra-
vailleur en cas de cession totale ou partielle de
l’entreprise et lui garantit le maintien des droits
prévus par la convention collective de travail
qui liait son ancien employeur ; (...) cette dis-
position n’exclut pas que le nouvel employeur
doit accorder des conditions de travail plus fa-
vorables sur la base de la convention collective
de travail valable dans son entreprise » (9).
Autrement dit, l’article 20 garantit aux tra-
vailleurs transférés au moins le maintien des
droits résultant des conventions collectives an-
térieures mais n’impose pas le maintien des
conditions liant le cédant lorsqu’elles sont
moins favorables. Une telle extension de la
protection n’est pas commandée par la directi-
ve (10), mais elle est compatible avec celle-ci,
dont l’article 8 énonce qu’elle « ne porte pas
atteinte au droit des États membres d’appliquer
ou d’introduire des dispositions législatives, ré-
glementaires et administratives plus favorables
aux travailleurs ou de favoriser ou de permettre
des conventions collectives ou des accords
conclus entre partenaires sociaux plus favora-
bles aux travailleurs ».
La combinaison des conventions du cédant et
de celles, si elles sont plus favorables, du nou-
vel employeur n’est pas très originale et se ren-
contre dans d’autres pays (11).
5. — La question du maintien des conditions
collectives de travail ne pose guère de difficulté
dans trois cas de figure. Tout d’abord, lorsqu’il
s’agit de conventions collectives d’entreprises,
le cessionnaire pourra renégocier les condi-
tions collectives de travail, sinon simplement
dénoncer les conventions collectives conclues
pour une durée indéterminée ou contenant une
clause de reconduction (12). Ensuite, en ce qui
concerne les conventions collectives du Con-
seil national du travail, leur champ d’applica-
tion intersectoriel fait disparaître toute difficulté
lorsque le cédant et le cessionnaire relèvent
tous deux du champ d’application de la loi du
5 décembre 1968. De même, s’agissant des
conventions collectives sectorielles, lorsque le
cédant et le cessionnaire exercent la même ac-
tivité à titre principal, ils relèvent de la même
commission paritaire (13) ; les mêmes conven-
tions collectives sectorielles s’appliquent aux
deux entreprises de sorte que la question du
maintien des conditions de travail fixées par les
conventions collectives sectorielles est sans ob-
jet.
En revanche, si les deux employeurs n’exercent
pas la même activité principale, ils relèvent de
commissions paritaires différentes ; l’applica-
tion par le cessionnaire des conventions secto-
rielles qui liaient le cédant est la source d’une
vive controverse. Afin de l’éclairer, on com-
mencera par examiner les arrêts de la Cour de
justice relatifs aux clauses de renvoi.
II. — LE CAS PARTICULIER 
DES CLAUSES DE RENVOI
6. — En raison de l’autonomie des volontés in-
dividuelles, les parties à un contrat de travail
peuvent convenir d’une clause en vertu de la-
quelle leur relation de travail est régie par des
conventions collectives de travail auxquelles
cette clause renvoie. Celle-ci peut se limiter à
renvoyer aux droits et obligations fixés par le
texte d’une convention collective en vigueur à
un moment donné (clause de renvoi statique) ;
elle peut aussi renvoyer, en outre, aux évolu-
tions futures de la convention collective (clause
de renvoi dynamique). Les clauses de renvoi,
peu répandues en Belgique, sont fréquentes
dans les pays où les conventions collectives
n’ont d’effet qu’entre les parties contractantes
ou qui n’ont pas instauré de mécanisme d’ex-
tension de la force obligatoire.
Plusieurs arrêts de la Cour de justice se pronon-
cent sur la question — complexe — de savoir si
la directive exige, tolère ou prohibe l’applica-
tion au nouvel exploitant, par le biais de clau-
ses de renvoi, de conventions collectives liant
le cédant et conclues après le transfert.
7. — Le premier de ces arrêts est prononcé par
la Cour de justice le 9 mars 2006 dans l’affaire
Werhof c. Freeway traffic system (14). Les faits
se déroulent en Allemagne. Dans ce pays, seuls
les travailleurs syndiqués bénéficient, en princi-
pe, de l’effet normatif d’une convention collec-
tive. En vue de rendre les dispositions de celle-
ci applicables à tous les travailleurs, une clause
renvoyant à la convention collective peut être
introduite dans les contrats de travail des sala-
riés non syndiqués (15). C’est ainsi que le con-
trat de travail de M. Werhof contenait une clau-
se renvoyant, pour la détermination des salai-
res, aux conventions collectives d’un secteur
déterminé. Il n’est pas discuté que, en raison
des particularités de l’espèce, la clause de ren-
voi avait, au moment du transfert, un caractère
statique, en ce sens qu’elle ne renvoyait qu’à la
convention liant le cédant à la date du transfert
de l’entreprise mais pas à celle qui était conclue
(6) Article 15 de la loi du 5 décembre 1968.
(7) J.-P. Cordier, « La théorie de l’incorporation des
dispositions normatives individuelles dans le con-
trat de travail », Les 40 ans de la loi du 5 décembre
1968 sur les conventions collectives de travail,
Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 51, no 8, nuançant
l’opinion de A. Mazy.
(8) C.J.U.E., 6 septembre 2011, Scattolon, aff. C-108/
10.
(9) Cass., 31 mars 2003, Pas., 2003, p. 708 ; R.W.,
2003-2004, p. 954, note W. Rauws.
(10) C.J.U.E., 6 septembre 2011, Scattolon, aff. C-108/
10.
(11) B. Teyssié, Droit européen du travail, Paris,
LexisNexis, 2013, p. 286, no 650 ; A. Lamine,
« Transfert d’entreprise et conditions de travail dé-
terminées collectivement : entre hiérarchie des
normes et représentation collective », Les restruc-
turations en droit social - Questions spéciales - Ca-
pita selecta, Waterloo, Kluwer, 2014, p. 67. La di-
rective n’impose pas que la combinaison conduise
à une amélioration des conditions de travail après
le transfert (C.J.U.E., 6 septembre 2011, Scattolon,
aff. C-108/10).
(12) Il faudra cependant avoir égard au fait que, une
fois la convention expirée, le contrat subsistera im-
plicitement modifié par la convention collective, à
moins que celle-ci n’ait prévu le contraire
(article 23 de la loi du 5 décembre 1968).
(13) Il faut bien entendu pour cela qu’ils relèvent l’un
et l’autre du champ d’application de la loi du
5 décembre 1968. Lorsque le cessionnaire relève
du secteur public, la loi du 5 décembre 1968 lui
est inapplicable (article 2, § 3) ; l’article 20 ne fait
aucune obligation au cessionnaire. Il y a ici une
méconnaissance de la directive, qui a été incorrec-
tement transposée à l’égard du personnel occupé
par les pouvoirs publics. À notre estime, ceci ne
découle pas du choix de transposer la directive par
une convention collective de travail (contra,
E. Plasschaert et S. Wintgens, « Aspects de droit du
travail collectif : le sort des organes représentatifs
des travailleurs et des conventions collectives de
t rava i l  en  cas  de  t rans fe r t » ,  La  cess ion
d’entreprise : les aspects sociaux, Bruxelles, Lar-
cier, 2011, p. 138) ; en effet, la transposition de
l’article 3, § 3, de la directive n’est pas réalisée par
la convention collective 32bis ,  mais par
l’article 20 de la loi du 5 décembre 1968.
(14) C.J.C.E., 9 mars 2006, Werhof c. Freeway traffic
system, aff. C-499/04.
(15) P. Rémy, « L’arrêt Alemo-Herron de la C.J.U.E. et la
directive transfert : faut-il encore prendre au sé-
rieux la Cour de justice ? », Rev. dr. trav., 2013,
pp. 788 et s.
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par la suite. Une partie de l’entreprise est cédée
à une société qui n’est membre d’aucune asso-
ciation patronale et n’est, pour ce motif, pas
liée, pour ses autres travailleurs, par la conven-
tion collective sectorielle. Quelques mois plus
tard, la convention collective est modifiée. Au
nom d’une interprétation dynamique de la
clause de renvoi, M. Werhof réclame l’applica-
tion de cette modification. La Cour de justice
est interrogée sur le point de savoir si, dans le
cas d’un transfert d’entreprise et en présence
d’un contrat de travail renvoyant à une conven-
tion collective à laquelle le cédant est partie
mais non le cessionnaire, l’article 3, § 1er, de la
directive impose que le second soit lié par des
conventions collectives postérieures à celle qui
était en vigueur au moment dudit transfert.
La Cour répond par la négative : la directive
n’impose pas une interprétation dynamique de
la clause de renvoi ; elle ne s’oppose pas à ce
que, dans les circonstances de l’espèce, le ces-
sionnaire ne soit pas lié par les conventions col-
lectives postérieures à celle qui était en vigueur
au moment du transfert d’établissement. La di-
rective se limite, en effet, à maintenir les droits
et les obligations des travailleurs en vigueur au
jour du transfert, à éviter une dégradation de
leurs conditions de travail. En revanche, elle n’a
pas entendu protéger de simples expectatives
et, partant, les bénéfices hypothétiques décou-
lant des évolutions futures des conventions col-
lectives (16).
La Cour poursuit en affirmant, ce qui amorce un
tournant dans sa jurisprudence, qu’il ne saurait
être fait abstraction des intérêts du cessionnai-
re, « qui doit être en mesure de procéder aux
ajustements et aux adaptations nécessaires à la
continuation de son activité » (17).
Cet arrêt est relatif à une clause de renvoi stati-
que. La Cour n’était pas saisie d’une situation
où le contrat de travail contenait une clause dy-
namique. À ce sujet, elle s’est prononcée dans
ses arrêts Alemo-Herron et autres c. Parkwood
Leisure Ltd et Asklepios c. Felja et Graf.
8. — L’affaire Alemo-Herron se déroule au
Royaume-Uni. Les contrats de travail anglais
contiennent généralement une clause rendant
des conventions collectives applicables à la re-
lation de travail. La raison réside dans le fait que
les conventions collectives ne produisent pas
d’effets juridiques par elles-mêmes et doivent,
pour en avoir un, être incorporées dans les con-
trats de travail par une clause de renvoi. À
l’époque des faits, ces clauses étaient interpré-
tées par les juges anglais comme dynamiques,
ce qui signifie que l’employeur se voyait tenu
de se conformer aux conventions collectives
adoptées tant avant qu’après la conclusion de
la clause de renvoi. En cas de transfert d’entre-
prise, la règle était la même. Le transfert du con-
trat de travail entraînait, par le truchement de la
clause de renvoi, le transfert des conventions
collectives de travail : la clause de renvoi devait
être observée par le cessionnaire, qui se voyait
ainsi tenu de se conformer aux conventions col-
lectives adoptées avant comme après la ces-
sion. Ce faisant, le droit anglais allait au-delà de
ce que commande la directive, qui n’impose le
maintien des conditions de travail convenues
par une convention collective que jusqu’à la
date de la résiliation ou de l’expiration de la
convention collective ou de l’entrée en vigueur
ou de l’application d’une autre convention col-
lective (article 3, § 3). À première vue, la situa-
tion du droit anglais n’avait rien d’étonnant,
étant donné qu’il avait toujours été proclamé
que l’objectif de la directive était uniquement
de protéger les travailleurs et non de faciliter la
poursuite de l’activité économique de l’entre-
prise (18) et que son article 8 énonce qu’elle ne
« porte pas atteinte au droit des États membres
d’appliquer ou d’introduire des dispositions lé-
gislatives, réglementaires et administratives
plus favorables aux travailleurs ou de favoriser
ou de permettre des conventions collectives ou
des accords conclus entre partenaires sociaux
plus favorables aux travailleurs ».
Néanmoins, compte tenu de l’arrêt Werhof ren-
du quelque temps auparavant, qui évoquait une
potentielle atteinte à la liberté d’association du
cessionnaire (19), la Cour suprême s’était de-
mandé si l’interprétation classique était compa-
tible avec la directive en ce qu’un employeur
risquait d’être tenu par des conventions collec-
tives de travail qu’il n’avait pas conclues et sur
lesquelles il n’avait pas de prise, dès lors que
leur négociation était confiée à un organe
auquel il ne pouvait pas prendre part. En l’oc-
currence, le transfert s’était fait du secteur pu-
blic vers le secteur privé ; la négociation des
conventions collectives avait été confiée à un
organisme propre aux pouvoirs publics ; les
clauses de renvoi des contrats de travail assujet-
tissaient l’employeur aux conventions conclues
par cet organe.
La Cour conforte tout d’abord l’affirmation que
la directive vise à assurer un équilibre entre les
intérêts des salariés et ceux du cessionnaire qui
doit pouvoir opérer les ajustements nécessaires
à la continuation de son activité, chose d’autant
plus impérieuse en l’espèce que la transition
s’effectuait du secteur public vers le secteur pri-
vé. Une clause de renvoi dynamique est sus-
ceptible de compromettre le juste équilibre re-
cherché par la directive. La Cour tire ensuite
des conclusions du fait que le cessionnaire était
dans l’impossibilité juridique de participer
d’une manière quelconque aux négociations de
l’organe chargé de conclure les conventions
collectives. Selon la Cour, les dispositions inter-
nes en cause, « tout en étant plus favorables aux
travailleurs, sont susceptibles de porter atteinte
à la substance même du droit du cessionnaire à
la liberté d’entreprise » (20). Celle-ci est consa-
crée par l’article 16 de la Charte des droits fon-
damentaux de l ’Union européenne,  et
« co mpor t e  no t ammen t  l a  l i be r t é
contractuelle ». Le droit dérivé doit être inter-
prété à la lumière de la Charte (21), cette dispo-
sition ayant la même valeur juridique que les
traités (article 6.1. du TUE). Les articles 3 et 8
combinés de la directive 2001/23 ne sauraient,
dit la Cour, être interprétés comme autorisant
les États membres à prendre les mesures qui
méconnaissent l’article 16 de la Charte, dispo-
s i t ion de rang supérieur,  en sor te que
« l’article 3 de la directive 2001/23 doit être in-
terprété en ce sens qu’il s’oppose à ce qu’un
État membre prévoie, dans le cas d’un transfert
d’entreprise, que les clauses de renvoi dynami-
que aux conventions collectives négociées et
adoptées postérieurement à la date du transfert
soient opposables au cessionnaire, lorsque ce-
lui-ci n’a pas la possibilité de participer au pro-
cessus de négociation de telles conventions
collectives conclues postérieurement au
transfert » (22) (c’est nous qui soulignons). En
d’autres termes, cet arrêt, qui a déclenché un vif
débat dans la doctrine (23), a donné la priorité
(16) § 29.
(17) § 31.
(18) J.-P. Puissochet, « La directive concernant le main-
tien des droits des travailleurs en cas de transferts
d’entreprises et la jurisprudence de la Cour », JTT,
1999, p. 4.
(19) La Cour y avait conforté son raisonnement en se
fondant sur le droit du cessionnaire de ne pas s’as-
socier. Son argumentation peut être résumée com-
me suit. Le droit dérivé de l’Union doit être inter-
prété conformément aux principes généraux du
droit communautaire. Au nombre de ces droits
fondamentaux figure la liberté d’association, qui
comprend également le droit de ne pas faire partie
d’un syndicat. S’il était procédé à l’interprétation
« dynamique », soutenue par le travailleur, de la
clause de renvoi contenue dans son contrat de tra-
vail, cela impliquerait que les conventions collec-
tives futures sont applicables au cessionnaire qui
n’est pas partie à la convention collective, au mé-
pris de son droit fondamental de ne pas s’associer.
Au contraire, l’interprétation « statique » de ladite
clause permet d’éviter que le cessionnaire de l’éta-
blissement, qui n’est pas partie à la convention
collective, soit lié par les évolutions futures de cel-
le-ci. Son droit à ne pas s’associer est ainsi pleine-
ment garanti (C.J.C.E., 9 mars 2006, Werhof c.
Freeway traffic system, aff. C-499/04, §§ 33 et s.).
(20) §§ 31 et 36.
(21) Pour plus de développements sur ce principe,
cons. N. Cariat, La Charte des droits fondamen-
taux et l’équilibre constitutionnel entre l’Union
européenne et les États membres, Bruxelles, Bruy-
lant, 2016, pp. 533 et s.
(22) C.J.U.E., 18 juillet 2013, Alemo-Herron, aff. C-
426/11. Il appartient au juge du fond d’apprécier
la réalité et l’efficacité de cette possibilité (§ 28).
(23) Dans un sens opposé à l’arrêt, voy., entre autres,
P. Rémy, « L’arrêt Alemo-Herron de la C.J.U.E. et la
directive transfert : faut-il encore prendre au sé-
rieux la Cour de justice ? », op. cit., pp. 788 et s. ;
J. Prassl, « Freedom of Contract as a General Prin-
ciple of EU Law ? Transfers of Undertakings and
the Protection of Employer Rights in EU Labour
Law », Industrial Law Journal, 2013, vol. 42, no 4,
pp. 189-209 ; S. Robin-Olivier, « Transferts
d’entreprise : une jurisprudence à contresens »,
RTD Eur., 2014, p. 525 ; S. Laulom, « Une remise
en cause de la directive relative aux transferts d’en-
treprise ou l’interprétation contestable de la Charte
des droits fondamentaux de l’UE », Semaine Socia-
l e  Lamy ,  20 14 ,  n o 1 640 ,  pp . 18  e t  s . ;
S. Weatherill, « Use and Abuse of the EU’s Charter
of Fundamental Rights : on the improper venera-
tion of “freedom of contract” », European Review
of Contract Law, 2014, vol. 10(1), pp. 167-182 ;
R. Zahn, « The Court of Justice of the European
Union and transfers of undertakings implications
for collective labour rights », E.E.L.J., 2015, pp. 72-
85 ; C. Barnard, « The Silence of the Charter : So-
cial Rights and the Court of Justice », The EU Char-
ter of Fundamental Rights as a Binding Instrument,
Oxford, Hart Publishing, 2015, p. 183. Pour une
approbat ion  de  l ’a r rê t ,  voy.  T. Léonard ,
« L’article 16 de la Charte des droits fondamentaux
de l’Union européenne : une nouvelle verdeur
pour la liberté d’entreprendre ? », in Th. Léonard
(coord.), Actualités en droit économique : la liberté
d’entreprendre ou le retour en force d’un fonda-
mental du droit économique, Bruxelles, Bruylant,
2015, pp. 119-122 ; N. Thoelen, Conventionele
overgang van ondernemingen, Gent, Larcier,
2015, pp. 132-150, nos 195-208 ; L. Peltzer,
« Actualités en matière de transfert d’entreprise »,
op. cit., pp. 167-168.
JTT_1304_10_2018.fm  Page 147  Tuesday, April 17, 2018  10:32 AM
148 DOCTRINE RECHTSLEER■
2018
à la liberté d’entreprise sur des dispositions de
droit interne plus favorables aux travailleurs
pourtant autorisées, voire encouragées, par
l’article 8 de la directive.
9. — La Cour n’entend pas pour autant s’oppo-
ser à toutes les clauses dynamiques. Dans l’ar-
rêt Asklepios c. Felja et Graf (24), elle juge que,
lorsque le droit national — en l’occurrence le
droit allemand — reconnaît au cessionnaire la
possibilité de faire valoir efficacement ses inté-
rêts et d’adapter, après le transfert, de manière
consensuelle ou unilatérale, les conditions de
travail existant à la date du transfert, une clause
de renvoi dynamique est compatible avec
l’article 3 de la directive, lu en combinaison
avec l’article 16 de la Charte (25).
Ce qui distingue l’arrêt Asklepios de l’arrêt Ale-
mo-Herron est l’ampleur de l’atteinte à la liber-
té d’entreprise. Les limitations des droits et li-
bertés consacrés par la Charte doivent, suivant
l’article 52, être prévues par la loi « et respecter
le contenu essentiel desdits droits et libertés ».
Cet élément a été déterminant dans l’arrêt Ale-
mo-Herron. Selon la Cour, l’ampleur de la ré-
duction de la liberté d’entreprise a porté attein-
te à la substance même de ce droit ; parce
qu’elle le paralyse, parce qu’elle empêche
l’employeur de négocier les montants des ré-
munérations, elle est illicite. Elle n’est même
pas susceptible d’entrer en balance avec
d’autres intérêts dans le cadre d’un contrôle de
proportionnalité ; celui-ci ne se conçoit que si
l’atteinte à la liberté d’entreprise est moindre,
ne touche pas à la substance du droit (26).
10. — On peut synthétiser comme suit l’ensei-
gnement des différents arrêts mentionnés ci-
dessus. Le nouvel employeur est tenu de se
conformer aux conventions collectives qui
liaient le cédant au jour du transfert, fût-ce par
le biais d’une clause de renvoi. Par contre, la di-
rective ne vise pas à protéger les expectatives
des salariés ; les clauses de renvoi statiques sont
compatibles avec celle-ci. Quant aux clauses
de renvoi dynamiques, elles ne sont transférées
au cessionnaire que si elles ne portent pas at-
teinte à la substance de sa liberté d’entreprise
garantie par l’article 16 de la Charte des droits
fondamentaux de l’Union européenne, ce qui
serait le cas dans l’hypothèse où il n’aurait
aucune possibilité d’adapter, postérieurement
au transfert, de manière consensuelle ou unila-
térale, les conditions de travail existant à la date
du transfert.
11. — Appliquée au droit belge, cette jurispru-
dence signifie que, lorsqu’un contrat de travail
contient une clause de renvoi statique à une
convention collective d’une commission pari-
taire, cette clause est transférée avec le contrat
de travail. Si la clause est dynamique, et si la
commission paritaire à laquelle elle renvoie
n’est pas celle dont relève le cessionnaire, ce-
lui-ci ne dispose pas du pouvoir d’influencer le
processus de négociation des conventions col-
lectives conclues par cette commission paritai-
re après le transfert ; en application de la juris-
prudence Alemo-Herron, la clause dynamique
n’est pas transférée au nouvel employeur. Tou-
tefois, au vu de l’arrêt Asklepios, il est possible
de soutenir que cette clause est transférée au
cessionnaire, car, étant donné que ce dernier a
la possibilité de négocier une modification des
contrats de travail en vue d’en faire disparaître
la clause de renvoi, sa liberté d’entreprise n’est
pas affectée dans sa substance par la clause liti-
gieuse (27).
III. — LE CAS PARTICULIER 
DU CHANGEMENT DE COMMISSION 
PARITAIRE
12. — Il se peut que l’ancien et le nouvel ex-
ploitant relèvent de commissions paritaires dif-
férentes, comme dans les cas de l’externalisa-
tion d’une activité accessoire ou de la reprise
d’une petite entreprise par une plus grande
ayant plusieurs activités et dont l’activité princi-
pale déterminant le rattachement à la commis-
sion paritaire est différente de l’activité du cé-
dant. Dans ce cas de figure, les conventions
sectorielles qui liaient le cédant sont-elles en-
core applicables après le transfert ou bien ces-
sent-elles de produire leurs effets ?
A. — L’arrêt de la Cour de cassation 
du 31 mars 2003
13. — Certains juges du fond ont restreint la
portée de l’article 20 de la loi de 1968 aux seu-
les conventions collectives d’entreprise. Selon
eux, lorsqu’un transfert d’entreprise entraîne un
changement de commission paritaire, l’em-
ployeur cessionnaire n’est pas tenu par les con-
ventions collectives de travail sectorielles qui
liaient le cédant ; celles-ci cessent de produire
leurs effets puisque d’autres conventions secto-
rielles, celles de la commission paritaire à la-
quelle ressortit le cessionnaire, sont applicables
à partir du transfert (28). La directive permettrait
cette solution puisque l’article 3, § 3, de la di-
rective prévoit le maintien, après le transfert,
des conditions de travail convenues par une
convention collective qui liait le cédant,
« jusqu’à (...) l’entrée en vigueur ou de l’appli-
cation d’une autre convention collective ».
La Cour de cassation a censuré cette jurispru-
dence. Dans l’arrêt du 31 mars 2003 déjà évo-
qué (29), elle a déclaré l’article 20 applicable
aux conventions collectives adoptées par un or-
gane paritaire, lesquelles ne cessent pas de pro-
duire leurs effets pour le motif d’un changement
de commission paritaire (30). L’employeur ces-
sionnaire est donc tenu, vis-à-vis des salariés
transférés, par les conventions collectives sec-
torielles applicables au cédant, aussi longtemps
qu’elles produisent leurs effets. La Cour ajoute
que cette règle n’exclut pas que le nouvel em-
ployeur doive accorder des conditions de tra-
vail plus favorables sur la base de la convention
collective valable dans son entreprise.
L’arrêt du 31 mars 2003 n’a pas clos la contro-
verse en raison des difficultés pratiques indé-
niables engendrées par cette solution, peu pro-
pice à la paix sociale. La structure d’accueil se
voit liée par des conventions collectives créant
plusieurs régimes de travail dans l’entreprise :
ses travailleurs primitifs sont régis par un en-
semble de règles, tandis que ceux repris au cé-
dant se voient appliquer les conventions collec-
tives sectorielles qui liaient l’ancien employeur
et celles qui obligent le cessionnaire pour
autant qu’elles soient plus favorables. Ces deux
ensembles de règles peuvent s’avérer difficiles à
concilier, notamment lorsque le calcul des sa-
laires obéit à des méthodes fort différentes. Cet-
te situation perdure jusqu’à ce que les conven-
tions collectives sectorielles qui s’imposaient
au cédant cessent de produire leurs effets. Mais,
souvent, elles sont conclues pour une durée in-
déterminée. Si la force obligatoire de la con-
vention collective a été étendue par un arrêté
royal, ou bien si, en l’absence d’un arrêté royal,
le cédant était affilié à une organisation repré-
sentative, les dispositions des conventions sec-
torielles se sont impérativement inscrites dans
le contrat de travail sans possibilité de convenir
d’une clause contraire. En raison de la hiérar-
chie des sources, le cessionnaire ne peut se dé-
lier de ces conventions par la voie d’un contrat
de travail ni même d’une convention collective
d’entreprise (articles 10, 11 et 51 de la loi du
5 décembre 1968). S’il n’y a pas d’arrêté royal
et si le cédant n’était pas affilié à une organisa-
tion représentative, le cessionnaire est en moins
mauvaise posture : les dispositions issues des
conventions sectorielles se sont certes inscrites
dans le contrat de travail (article 23 de la loi du
5 décembre 1968) mais il peut s’en libérer par
(24) C.J.U.E., 27 avril 2017, Asklepios c. Felja et Graf,
aff. C-680/15 et 681/15.
(25) Il appartient au juge du fond d’apprécier la réalité
et l’efficacité de cette possibilité (§ 28).
(26) Voy. T. Léonard, « L’article 16 de la Charte des
droits fondamentaux de l’Union européenne : une
nouve l l e  ve rdeu r  pou r  l a  l i be r t é
d’entreprendre ? », op. cit., pp. 116-117.
(27) Cons. S. Laulom, « De nouvelles précisions en ma-
tière de transfert d’entreprise », Semaine sociale
Lamy, 2017, no 1796, p. 46.
(28) C.T. Anvers, 19 avril 1999, Chr. D.S., 2000, p. 17
et obs. critiques de F. Dorssemont ; C.T. Anvers,
17 mai 1999, JTT, 2000, p. 24 et obs. C. Engels.
(29) Pas., 2003, p. 708. Voy. supra, no 4. En l’espèce,
c’est une convention collective sectorielle applica-
ble au cessionnaire qui prévoyait des conditions
de rémunérations plus favorables que dans le sec-
teur auquel ressortissait le cédant ; le salarié trans-
féré demandait à son nouvel employeur l’applica-
tion de ces nouvelles conditions à partir du jour du
transfert. L’employeur revendiquait l’application
des anciennes conventions collectives, en se fon-
dant sur l’article 20. La cour du travail de Gand
avait écarté l’application des conventions anté-
rieures, en raison du changement de commission
paritaire, ce qui débouchait sur l’octroi des condi-
tions salariales plus intéressantes pour le tra-
vailleur.
(30) Dans le même sens, W. Rauws, « Overgang van
onderneming, wijziging van paritair comité en col-
lectieve arbeidsvoorwaarden : art. 20 CAO-Wet in
het licht van het gunstigheidsbeginsel », R.W.,
2003-2004, p. 955 ; V. Vannes, Le contrat de
travail : aspects théoriques et pratiques, 3e éd.,
Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 654, no 892 ;
J. Clesse et F. Kéfer, « Examen de jurisprudence
(2002 à 2011) », R.C.J.B., 2012, pp. 254-255. Pour
une interprétation contraire, C. Engels, Overgang
van onderneming in het kader van de C.A.O.
nr. 32bis, Bruges, die Keure, 2017, pp. 99-100.
Pour une interprétation mitigée, voy. M. De Vos,
« Overgang van onderneming en verandering van
paritair comité », NjW, 2003, pp. 660 et s ;
E. Plasschaert et S. Wintgens, « Aspects de droit du
travail collectif : le sort des organes représentatifs
des travailleurs et des conventions collectives de
travail en cas de transfert », op. cit., p. 144.
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la voie d’une convention individuelle ou d’une
convention collective d’entreprise, pour autant
qu’il soit en mesure de justifier ces modifica-
tions par des considérations étrangères au trans-
fert de l’entreprise (31).
La jurisprudence reste divisée après l’arrêt du
31 mars 2003 (32). Certains auteurs, suivis par
quelques tribunaux, plaident pour une interpré-
tation inverse à celle retenue par la Cour de
cassation. Le raisonnement s’appuie tantôt sur
les travaux préparatoires et le texte de la loi du
5 décembre 1968, tantôt sur la jurisprudence
de la Cour de justice. On ne fera ici que s’en te-
nir aux principaux arguments des protagonistes
(33) ; on verra qu’ils ne nous paraissent pas de
nature à ébranler la solidité de la position de la
Cour de cassation.
B. — Les travaux préparatoires 
et le texte de la loi du 5 décembre 1968
14. — L’exposé des motifs de l’article 20 de la
loi du 5 décembre 1968 énonce explicitement
que « Le nouvel employeur sera tenu de respec-
ter toutes les dispositions normatives de la con-
vention collective jusqu’à ce que celle-ci cesse
de porter ses effets. Il en est cependant autre-
ment lorsque la nouvelle entreprise exerce une
autre activité. Dans ce cas, elle ne tombe plus
sous le champ d’application de la convention
collective de travail antérieure » (34). De là,
certains concluent que lorsque, en raison de la
différence d’activité, la commission paritaire du
cessionnaire est différente de celle du cédant,
on se trouve en dehors de l’hypothèse visée par
l’article 20 de sorte que le repreneur ne serait
pas lié par les anciennes conventions collecti-
ves de travail. Tel est le soutènement du premier
argument. Deux considérations font apparaître
la faiblesse de celui-ci.
D’une part, on peut douter qu’une déclaration
figurant dans les travaux préparatoires lie un
juge alors qu’elle n’est pas inscrite dans la loi
(35). Les travaux préparatoires ne prévalent pas
sur celle-ci : « Cela vient de ce que seul le texte
est adopté. Quelle que soit leur qualité, les tra-
vaux préparatoires, qui ne font l’objet d’aucun
vote par le législateur, ne peuvent évidemment
pas l’emporter sur le texte même de la loi » (36).
Or, la loi elle-même ne limite pas l’application
de l’article 20 au cas où les deux entreprises qui
se succèdent exercent la même activité.
D’autre part, la directive ne réduit pas non plus
sa sphère d’application à cette seule hypothèse.
La Cour de justice a, plus d’une fois, été ame-
née à admettre l’application de conventions
collectives liant un cédant qui n’avait pas la
même activité que le cessionnaire, sans y voir
de contradiction avec la directive. Même si la
loi a été adoptée avant la directive, le juge na-
tional a le devoir de l’interpréter de manière à
ce qu’elle soit conforme à cette dernière (37).
L’interprétation la plus vraisemblable de ce pas-
sage des travaux préparatoires est  que
l’article 20 est écarté lorsque la modification de
l’activité de l’entité cédée est à ce point impor-
tante que l’on ne se trouve pas non plus dans le
champ d’application de la directive, qui, com-
me on le sait, nécessite un transfert d’une entité
économique qui maintient son identité après le
transfert (38) ; dans ce cas, effectivement, les
conditions collectives de travail du cédant sont
évincées, sauf dans la mesure où leurs disposi-
tions se sont incorporées au contrat de travail
(39). En revanche, si le changement de commis-
sion paritaire s’explique parce que l’activité
principale du repreneur n’est pas la même que
celle de l’entreprise cédée, qui est pourtant
poursuivie après le transfert, l’article 20 prescrit
le maintien des conventions collectives du cé-
dant.
15. — Un second argument consiste à ne trou-
ver de fondement à la survivance de la conven-
tion sectorielle que dans l’article 23 de la loi du
5 décembre 1968.
Pour bien saisir le raisonnement, il faut se sou-
venir que l’article 23 (40) organise la survie des
effets de la convention collective au-delà de sa
période de validité, en présumant — sauf clau-
se contraire dans la convention collective —
que le contenu de la convention s’inscrit dans
les contrats de travail en cours, à tout le moins
ses dispositions normatives individuelles (41).
Toutefois, lorsqu’une convention collective de
travail qui liait les parties de manière impérative
a expiré, la force juridique des obligations est
altérée : elles perdent leur impérativité ; l’em-
ployeur peut donc les faire disparaître ou les
ajuster par le biais d’un accord individuel ou
collectif conclu à l’échelon de l’entreprise (42),
pourvu que le transfert de l’entreprise ne cons-
titue pas en lui-même le motif de cette modifi-
cation.
L’argument consiste à dire que l’article 23 suffit
amplement à assurer la parfaite transposition de
l’article 3, § 3, de la directive (43). La directive
n’impose que le maintien des obligations issues
des conventions collectives mais pas de l’ins-
trument juridique qui les consacre. Le change-
ment de commission paritaire tient en échec
l’application des conventions collectives du cé-
dant en tant que telles. Cependant, les obliga-
tions faites par celles-ci continuent de lier les
parties après le transfert de l’entreprise grâce à
l’article 23. L’intérêt de cette interprétation con-
siste dans ce que, une fois que la convention
collective a cessé de produire ses effets, en l’oc-
currence en raison du changement de commis-
sion paritaire, les obligations qui survivent grâ-
ce à leur inscription dans le contrat ont perdu
leur effet impératif de sorte qu’un accord indi-
viduel ou une convention collective d’entrepri-
se suffit pour modifier les conditions de travail
qu’elles déterminaient. En outre, si ces disposi-
tions, qui n’ont plus que le rang de conditions
contractuelles, sont en contradiction avec cel-
les contenues dans une convention collective
de la commission paritaire dont relève le ces-
sionnaire, elles s’effaceront devant ces derniè-
res en raison de leurs places respectives dans la
hiérarchie des sources (articles 11 et 51 de la loi
du 5 décembre 1968).
Cette thèse est en porte-à-faux avec l’article 3,
§ 3 de la directive, qui impose aux États mem-
bres de prévoir que le cessionnaire maintient
les conditions prévues par la convention collec-
tive « dans la même mesure que celle-ci les a
prévues pour le cédant ». Dans la même mesu-
re, cela veut dire que le cessionnaire est lié de
la même façon, avec la même impérativité, les
mêmes (im)possibilités que le cédant d’échap-
per à l’application de la convention collective ;
(31) C.J.C.E., 10 février 1988, Tellerup dit « Daddy’s
Dance Hall », aff. 324/86 ; C.J.C.E., 12 novembre
1992, Rask et Christensen c. I.S.S. Kantineservice,
aff. C-209/91 ; C.J.U.E., 14 septembre 2000, Colli-
no et Chapierro ,  af f . C-343/98 ; C.J .C.E. ,
6 novembre 2003, Martin et consorts, aff. C-4/01 ;
C.J.U.E., 6 avril 2017, Unionen c. Almega et ISS,
aff. C-336/15.
(32) Dans le même sens que l’arrêt du 31 mars 2003,
C.T. Anvers, 7 décembre 2015, Chron. D.S., 2006,
p. 336 ; T.T. Hainaut, 20 juillet 2016, JTT, 2017,
p. 146.
(33) Pour plus de détails, A. Lamine, « Transfert d’en-
treprise et conditions de travail déterminées
collectivement : entre hiérarchie des normes et re-
présentation collective », op. cit., pp. 41-91.
(34) Doc. parl., Sénat, sess. 1966-1967, no 148, p. 29.
(35) Dans le même sens, au sujet des travaux prépara-
toires de l’article 26, L. François, Théorie des rela-
tions collectives du travail en droit belge, op. cit.,
p. 332, no 212.
(36) P. Delnoy, Éléments de méthodologie juridique,
Bruxelles, Larcier, 2005, p. 194.
(37) Pour plus de détails, voy. A. Lamine, « Transfert
d’entreprise et conditions de travail déterminées
collectivement : entre hiérarchie des normes et re-
présentation collective », op. cit., pp. 46-53 ; dans
le même sens, H. van Hoogenbemt, « Het lot van
de arbeidsovereenkomst bij overgang van
onderneming », Actuele problemen van het ar-
beidsrecht, vol. 2, Anvers, Kluwer, 1987, pp. 54-
55 ; F. Dorssemont, « Naar een extensieve inter-
pretatie van restricties op sociale bescherming ?
Ook wel : een pleidooi voor de eerbiediging van
het vertrouwen in arbeidsverhoudingen », Chr.
D.S., 2000, pp. 20-22.
(38) Article 1er, § 1er, b, de la directive et article 6 de la
convention collective de travail no 32bis.
(39) H. van Hoogenbemt, « Het lot van de arbeidsove-
reenkomst bij overgang van onderneming », op.
cit., pp. 54-55, nos 115-116. Dans le même sens,
A. Lamine, « Transfert d’entreprise et conditions
de travail déterminées collectivement : entre hié-
rarchie des normes et représentation collective »,
op. cit., p. 49.
(40) « Le contrat de louage de travail individuel impli-
citement modifié par une convention collective de
travail subsiste tel quel lorsque la convention cesse
de produire ses effets, sauf clause contraire dans la
convention même ».
(41) La convention collective cesse donc ses effets en
ce sens qu’elle ne s’appliquera pas au contrat con-
clu après sa cessation (L. François, Théorie des re-
lations collectives du travail en droit belge, op. cit.,
p. 329).
(42) J.-P. Cordier, « La théorie de l’incorporation des
dispositions normatives individuelles dans le con-
trat de travail », op. cit., pp. 45 et s. ; J. Clesse et
F. Kéfer, Manuel de droit du travail, Bruxelles, Lar-
cier, 2014, p. 104, no 86.
(43) Telle est la thèse défendue de longue date par
C. Engels (notamment, en 2000, Overdracht van
onderneming en outsourcing : arbeidsrechtelijke
aspecten, Bruxelles, Larcier, 2000, op. cit., pp. 59
et s ; en 2017, Overgang van onderneming in het
kader van de C.A.O. nr. 32bis, op. cit., pp. 95-105
et « De collectieve arbeidsovereenkomst bijna vi-
jftig jaar na de totstandkoming van de Wet van
5 december 1968 », JTT, 2017, pp. 330 et s.).
Dans le même sens, notamment C. Engels et
O. Wouters, « Outsourcing : enjeu et conséquen-
ces au regard de la convention collective no 32bis
relative au transfert d’entreprise et de la loi du
24 juillet 1987 relative au détachement et au prêt
de personnel », Le contrat de travail et la nouvelle
économie, Jeune barreau de Bruxelles, 2001,
pp. 97 et s ; N. Thoelen, Conventionele overgang
van ondernemingen, op. cit., pp. 133 et s. ;
S. Raets et N. Thoelen, « Het belang van de verkrij-
ger bij overgang van onderneming volgens C.A.O.
nr. 32bis », JTT, 2015, pp. 145-152.
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si le cédant n’avait pas la possibilité de se délier
par la voie d’une convention individuelle ou
d’une convention collective d’entreprise, le
cessionnaire ne le peut pas non plus en faisant
le détour par l’article 23. Le raisonnement con-
duit à « déconstruire le dispositif fixé par
l’article 3, § 3, de la directive : le cessionnaire
n’est pas tenu “dans la même mesure” que le
cédant » (44). C’est pourquoi cette interpréta-
tion ne peut être suivie.
C. — La jurisprudence de la Cour de justice
16. — Il est soutenu également que la position
de la Cour de cassation serait en contradiction
avec la jurisprudence de la Cour de justice.
Dans un premier temps a été pointée une at-
teinte à la liberté du cessionnaire de ne pas s’as-
socier, liberté à laquelle il est fait référence dans
l’un des considérants de l’arrêt Werhof (45) : le
cessionnaire serait tenu de s’affilier à une orga-
nisation patronale s’il voulait influer sur le con-
tenu des conventions collectives de la commis-
sion paritaire dont il ne relève pas (46).
Le rapprochement avec l’arrêt Werhof ne nous
paraît pas pertinent pour plusieurs raisons. La li-
berté fondamentale de ne pas s’affilier à une or-
ganisation est évoquée dans cet arrêt unique-
ment pour s’opposer à l’interprétation dynami-
que, conduisant à ce que des conventions lient
le cessionnaire alors qu’elles sont conclues
après le transfert ; en revanche, les conventions
qui liaient le cédant avant le transfert obligent le
cessionnaire sans qu’aucune objection soit ti-
rée de la liberté d’association. C’est du reste le
vœu du législateur européen, qui prévoit ex-
pressément cette conséquence dans l’article 3
de la directive (47). La Cour de cassation ne pa-
raît pas aller à l’encontre de ce principe fonda-
mental dans son arrêt du 31 mars 2003. Elle ne
se prononce que sur l’application de conven-
tions en vigueur au moment du transfert ; elle
ne proclame pas qu’il faut adopter une interpré-
tation dynamique de l’article 20 de la loi du
5 décembre 1968 et appliquer au cessionnaire
des conventions adoptées après le transfert par
la commission paritaire dont relève le cédant.
Au demeurant, c’est de manière assez artificiel-
le que la liberté d’association est conviée dans
ce débat. En dehors du contexte des transferts
d’entreprises, la liberté de ne pas s’associer ne
s’oppose pas à ce qu’un employeur soit lié par
des conventions collectives qu’il n’a pas con-
clues. On en trouve une illustration simple dans
les conventions sectorielles rendues obligatoi-
res par arrêté royal dont la force obligatoire
s’étend à tous les employeurs du secteur même
s’ils ne sont membres d’aucune organisation
patronale. De même, la liberté de ne pas faire
partie d’une organisation patronale n’empêche
pas qu’un employeur qui se désaffilie d’une or-
ganisation liée par une convention collective
reste tenu par celle-ci jusqu’à ce qu’il y soit ap-
porté une modification importante (article 21).
On n’aperçoit dès lors pas les raisons qui de-
vraient conduire à considérer que, dans le con-
texte du transfert, le droit fondamental à la li-
berté d’association empêche qu’un cessionnai-
re soit tenu par des conventions qu’il n’a pas
conclues ou qui ont été conclues par une orga-
nisation dont il n’est pas membre.
17. — Est ensuite convoqué l’arrêt Scattolon
(48), qui consacre la légalité d’une éviction de
la convention collective du cédant et de l’appli-
cation immédiate d’une convention collective
en vigueur chez le cessionnaire. Cependant, cet
arrêt concerne la reprise par l’État d’une activité
exercée par une autorité publique ; cette cir-
constance justifie souvent un assouplissement,
par la Cour, des règles de la directive. Mais sur-
tout, comme on l’a vu, la Cour y a précisé que
le remplacement de la convention collective
par une nouvelle ne « saurait [...] avoir pour but
ou pour effet d’imposer [aux] travailleurs des
conditions globalement moins favorables que
celles applicables avant le transfert ». Il est
donc indispensable, pour pouvoir remplacer
une convention collective par une autre, que la
situation du travailleur soit globalement com-
parable dans les deux cas. À défaut, il serait très
facile pour le cessionnaire d’échapper à ses
obligations et de détruire la protection voulue
par la directive (49).
18. — Enfin, c’est la liberté d’entreprise qui est
mise en avant, en s’inspirant de l’arrêt Alemo-
Herron (50). Au motif que le cessionnaire ne
peut s’affilier à une organisation représentative
siégeant dans la commission paritaire à laquel-
le il n’appartient pas, il est argué que l’impossi-
bilité de provoquer la modification ou la fin des
conventions collectives sectorielles qui liaient
le cédant entraîne une atteinte injustifiée à sa li-
berté d’entreprise (51).
L’article 20 de la loi du 5 décembre 1968 mé-
connaît-il l’article 16 de la Charte des droits
fondamentaux de l’Union protégeant sa liberté
d ’ en t r ep r end re  e t  de  con t rac t e r  du
cessionnaire ?
Comme tous les droits et libertés garantis par la
Charte, la liberté d’entreprise peut faire l’objet
de limitations. Celles-ci doivent (i) être prévues
par la loi, (ii) respecter le contenu essentiel de
la liberté ainsi limitée et, (iii) dans le respect du
principe de proportionnalité, être nécessaires et
répondre effectivement à des objectifs d’intérêt
général reconnus par l’Union ou au besoin de
protection des droits et libertés d’autrui
(article 52, § 1er, de la Charte).
Dans d’autres arrêts étrangers à la matière du
transfert d’entreprise, la Cour considère que
« la liberté d’entreprise ne constitue pas une
prérogative absolue, mais doit être prise en
considération par rapport à sa fonction dans la
société » et « peut être soumise à un large éven-
tail d’interventions de la puissance publique
susceptibles d’établir, dans l’intérêt général, des
l im i t a t i ons  à  l ’ exe rc i ce  de  l ’ ac t iv i t é
économique » (52). La Cour reconnaît que cette
liberté, tant en raison de sa nature que du libel-
lé de l’article 16, est susceptible de limitations
qui pourraient être plus importantes que celles
que souffrent les autres libertés consacrées au
titre II de la Charte (53).
Dans son arrêt AGET Iraklis, la Cour a approfon-
di les condit ions de ces l imitations de
l’article 16. Figurent, parmi les raisons impé-
rieuses d’intérêt général reconnues par la Cour,
la protection des travailleurs (54) ainsi que la
promotion de l’emploi et de l’embauche qui,
visant notamment à diminuer le chômage,
constitue un objectif légitime de politique so-
ciale (55). Et la Cour de préciser : « Ainsi qu’il
ressort de l’article 3, § 3, TUE, l’Union établit
non seulement un marché intérieur, mais œu-
vre également pour le développement durable
de l’Europe, lequel est notamment fondé sur
une économie sociale de marché hautement
compétitive, qui tend au plein emploi et au pro-
grès social, et elle promeut, notamment, la pro-
tection sociale (...). L’Union ayant dès lors non
seulement une finalité économique, mais éga-
lement une finalité sociale, les droits résultant
des dispositions du Traité relatives à libre circu-
lation des marchandises, des personnes, des
services et des capitaux doivent être mis en ba-
(44) A. Lamine, « L’arrêt Alemo-Herron met-il un point
final à la controverse autour du maintien des droits
des travailleurs en cas de transfert d’entreprise en-
t ra înan t  un changement  de  commiss ion
paritaire ? », Chr. D.S., 2014, vol. 2014, no 10,
p. 491. Voy. aussi A. Lamine, « Sort des conven-
tions collectives en cas de transfert d’entreprise? :
réflexions autour de l’arrêt Österreichischer Gewe-
rkschaftsbund (affaire C-328/13) », Chr. D.S.,
2015, pp. 360-364, et, pour plus de détails,
A. Lamine, « Transfert d’entreprise et conditions
de travail déterminées collectivement : entre hié-
rarchie des normes et représentation collective »,
op. cit., pp. 54-66, qui souligne, entre autres cho-
ses, que cette interprétation fait aussi l’impasse sur
la possibilité que l’article 23 reconnaît aux parte-
naires sociaux d’écarter explicitement l’incorpora-
tion des dispositions issues des conventions col-
lectives, ce qui aggraverait encore le manquement
du droit belge à l’obligation de maintenir les con-
ditions collectives de travail en vigueur chez le cé-
dant.
(45) C.J.C.E., 9 mars 2006, Werhof c. Freeway traffic
system, aff. C-499/04. Voy. supra, no 7.
(46) L. Peltzer, « L’arrêt de la C.J.C.E. du 9 mars 2006
au secours des employeurs ? », Orientations,
2006/8, p. 7 ; L. Peltzer, « Actualités en matière de
transfert d’entreprise », op. cit., pp. 150 et s. On ne
discutera pas ici du point de savoir si cette affilia-
tion confère une réelle influence.
(47) Dans le même sens, A. Lamine, « L’arrêt Alemo-
Herron met-il un point final à la controverse
autour du maintien des droits des travailleurs en
cas de transfert d’entreprise entraînant un change-
ment de commission paritaire ? », op. cit.,
pp. 487-492.
(48) C.J.U.E., 6 septembre 2011, Scattolon, aff. C-108/
10.
(49) Par un arrêt ultérieur, la Cour a souligné que la
substitution d’une convention collective à une
autre ne pouvait s’envisager que « pour un motif
autre qu’un transfert d’entreprises » (C.J.U.E.,
6 avril 2017, Unionen c. Almega et ISS, aff. C-336/
15, § 27). Voy. supra, note 31.
(50) C.J.U.E., 18 juillet 2013, Alemo-Herron, C-426/
11. Voy. supra, no 8.
(51) C. Engels et N. Thoelen, « Overgang van onderne-
ming volgens C.A.O. nr. 32bis met wijziging van
paritair comité - Lessen uit het arrest Alemo-
Herron »,  JTT ,  2014,  p. 100 ;  L . Pel tzer,
« Actualités en matière de transfert d’entreprise »,
op. cit., pp. 167, no 32.
(52) C.J.U.E., 22 janvier 2013, Sky Österreich GmbH,
C-283/11, §§ 45-46 ; C.J.U.E., 21 décembre 2016,
AGET Iraklis, aff. C-201/15, spécialement §§ 85-
88.
(53) Voy. T. Léonard, « L’article 16 de la Charte des
droits fondamentaux de l’Union européenne : une
nouve l l e  ve rdeu r  pou r  l a  l i be r t é
d’entreprendre ? », op. cit., pp. 109 et s.
(54) C.J.U.E., 21 décembre 2016, AGET Iraklis, aff. C-
201/15, § 73 et nombreuses références citées.
(55) C.J.U.E., 21 décembre 2016, AGET Iraklis, aff. C-
201/15, § 74.
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lance avec les objectifs poursuivis par la politi-
que sociale, parmi lesquels figurent, ainsi qu’il
ressort de l’article 151, premier alinéa, TFUE, la
promotion de l’emploi, l’amélioration des con-
ditions de vie et de travail, permettant leur éga-
lisation dans le progrès, une protection sociale
adéquate, le dialogue social, le développement
des ressources humaines permettant un niveau
d’emploi élevé et durable et la lutte contre les
exclusions » (56).
Au regard de cette jurisprudence, il est difficile
de contester que l’objectif de l’article 20 de la
loi du 5 décembre 1968 rentre dans les raisons
impérieuses admises par la Cour.
La limitation est-elle proportionnée ? Par l’arrêt
Asklepios (57), la Cour a montré que toute gêne
quelconque n’est pas synonyme de violation de
la liberté d’entreprise. Pour cela, il faut que cet-
te liberté soit supprimée, qu’elle soit affectée
dans sa substance même. Elle l’est lorsque le
cessionnaire ne se voit offrir aucune possibilité
de participer à l’organisme de négociation col-
lective appelé à conclure de nouvelles conven-
tions collectives qui régiront les relations entre
lui et les travailleurs repris. En revanche, il est
satisfait aux exigences de la Cour lorsque le
cessionnaire dispose de la possibilité de procé-
der, de manière consensuelle ou unilatérale,
aux ajustements et aux adaptations nécessaires
à la continuation de son activité.
Plusieurs éléments doivent être pris en considé-
ration pour apprécier si le droit belge peut être
jugé attentatoire à l’article 16 au vu de cette ju-
risprudence. Tout d’abord, une différence non
négligeable sépare l’hypothèse de l’arrêt Ale-
mo-Herron de la situation du cessionnaire qui
refuse d’appliquer les conventions collectives
liant le cédant et conclues avant le transfert.
D’un côté, on a un cessionnaire impuissant à
empêcher un organe de lui imposer de nouvel-
les conventions collectives et dont la liberté
d’entreprise se trouve entravée de manière im-
portante. De l’autre côté se trouve un cession-
naire qui, en connaissance de cause, s’engage
dans une convention de transfert et sait qu’il
aura à respecter toute une série de conventions
collectives déjà existantes et disponibles sur le
site web du S.P.F. Emploi, à l’élaboration des-
quelles il n’a participé ni directement ni indi-
rectement mais dont il a pu tenir compte avant
de faire son choix économique ; ce même ces-
sionnaire est, en revanche, à l’abri d’une aggra-
vation de ses obligations à l’initiative de la com-
mission paritaire dont relève le cédant : aucune
des conventions collectives conclues après le
transfert par cette commission ne s’imposera à
lui. En cela, sa position se distingue fortement
de celle d’Alemo-Herron.
Ensuite, dans l’arrêt Asklepios, la Cour renvoie
au juge interne pour apprécier si existent réelle-
ment des possibilités d’adaptation, après le
transfert, des conditions de travail. Elle n’a pas
indiqué qu’il était indispensable que le cession-
naire puisse tout réviser ; des possibilités
d’ajustement suffisent pour rencontrer les exi-
gences de la Cour (58).
Enfin, il apparaît que le droit belge reconnaît au
cessionnaire la faculté de faire valoir ses inté-
rêts dans un processus contractuel ou de négo-
cier les éléments déterminant l’évolution des
conditions de travail. En effet, tout d’abord, le
nouvel employeur n’est pas dépourvu du pou-
voir d’influencer l’évolution des conventions
collectives de la commission paritaire dont il
relève et qui s’appliquent aux relations de tra-
vail l’unissant aux salariés de l’entreprise cédée
si elles sont plus favorables à ceux-ci, ou si elles
se prononcent sur des éléments qui ne sont pas
réglés dans la commission paritaire à laquelle
ressortit le cédant. En outre, le droit belge lui
permet, dans une certaine mesure, de modifier,
de manière consensuelle ou unilatérale, certai-
nes des conditions de travail, dans le respect de
la hiérarchie des normes. Il n’est donc pas privé
de toute possibilité d’ajustement.
Que le cessionnaire soit gêné dans l’exercice
de son activité par l’impossibilité de se délier
avant leur terme des conventions qui s’impo-
saient au cédant au jour du transfert, c’est indis-
cutable. Il revient aux juges de décider si cette
gêne est une entrave disproportionnée à la li-
berté d’entreprise. On peut émettre des doutes
à l’idée que le droit belge soit jugé incompati-
ble avec l’article 16 de la Charte, d’autant que
le cessionnaire connaît, avant de contracter,
toute l’étendue des contrariétés qui l’attendent,
ce qui le distingue du cessionnaire qui se trouve
face à des contrats contenant des clauses de
renvoi dynamiques.
IV. — EN GUISE DE CONCLUSION
19. — Le débat relatif au maintien — ou non —
des conventions collectives de travail après le
transfert d’une entreprise n’est assurément pas
épuisé. On a tenté de vérifier si, comme cela est
soutenu par certains, les arrêts les plus récents
de la Cour de justice sont de nature à mettre un
terme et il apparaît que ce n’est pas le cas.
Pas plus l’argument fondé sur la liberté d’asso-
ciation, celui tiré de la liberté d’entreprise
n’emporte la conviction. Sans aucun doute la
règle formulée par l’article 20 de la loi du
5 décembre 1968 entraîne-t-elle une diminu-
tion de la liberté d’association, de l’autonomie
des volontés collectives et de la liberté d’entre-
prise. Cet effet n’est pas contraire à l’article 3,
§ 3, de la directive mais, à l’inverse, constitue
l’essence de celui-ci. En ce qu’elle impose le
maintien des conditions de travail convenues
collectivement avant le transfert de l’entreprise,
la directive réduit nécessairement d’une maniè-
re significative tous ces droits de l’employeur.
Cette réduction est intentionnelle et vise à évi-
ter la régression des droits des travailleurs trans-
férés et établir un équilibre entre la position des
salariés et celle du cessionnaire. Lorsque, dans
son arrêt Alemo-Herron, la Cour de justice con-
sidère que le cessionnaire ne peut être tenu par
des clauses de renvoi dynamiques — ou inter-
prétées comme telles — s’il ne peut participer
au processus de négociation des conventions
collectives adoptées après le transfert, elle ne
vise aucunement les conventions déjà existan-
tes et que le cessionnaire n’est pas en mesure
de résilier ou modifier ; sa préoccupation est
tout autre : la Cour a en vue la production futu-
re de normes collectives par un organe auquel
le cessionnaire ne pourra jamais participer et
qui vont avoir un impact sur son activité écono-
mique (59). Il s’agit de deux hypothèses bien
distinctes. Transposer la jurisprudence du se-
cond cas au premier est une démarche à tout le
moins audacieuse.
Audacieuse, mais aussi peu respectueuse de la
directive et de son esprit. Ce n’est pas sans rai-
son que, dans la littérature étrangère, la directi-
ve 2001/23 est désignée sous l’appellation
« directive droits acquis » (60). Or, la tentative
(56) C.J.U.E., 21 décembre 2016, AGET Iraklis, aff. C-
201/15, §§ 76 et 77.
(57) C.J.U.E., 27 avril 2017, Asklepios c. Felja et Graf,
aff. C-680/15 et 681/15. Voy. supra, no 9.
(58) La liberté contractuelle — tout comme la liberté
d’entreprise dont elle est l’une des manifestations
— n’est en tout état de cause pas absolue ; la Cour
de justice a du reste, une tendance à considérer
proportionnées la plupart des ingérences dans cel-
les-ci qui lui ont été soumises (L’institut de droit
européen des droits de l’homme, « Les juridictions
de l’Union européenne et les droits fondamentaux
- Chronique de jurisprudence (2016) », Revue tri-
mestrielle des droits de l’homme, 2017, no 111,
pp. 536-537).
(59) C’est dans la même perspective que s’inscrit l’avo-
cat général Bot dans ses conclusions précédant
l’arrêt Asklepios c. Felja et Graf (aff. C-680/15 et
681/15, § 62).
(60) « The Acquired Rights Directive », au Royaume-
Uni (J. Prassl, « Freedom of Contract as a General
Principle of EU Law ? Transfers of Undertakings
and the Protection of Employer Rights in EU La-
bour Law », op. cit., pp. 434 et s.).
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d’écarter les conventions sectorielles qui liaient
le cédant vise à amoindrir la protection voulue
par le législateur communautaire et à placer les
salariés dans une position moins favorable du
seul fait du transfert, ce que la directive vise
précisément à empêcher (61).
20. — Pour surmonter les inconvénients prati-
ques de la coexistence de conventions secto-
rielles de commissions paritaires différentes,
certains auteurs ont avancé d’autres pistes.
La première, qui suppose une modification lé-
gislative, consiste à limiter dans le temps l’ap-
plication des anciennes conventions collectives
ainsi que le permet l’article 3, § 3, de la directi-
ve (62).
La seconde s’appuie sur une interprétation des
dispositions légales existantes. Comme on l’a
vu ci-dessus (63), une convention collective
cesse ses effets lorsqu’une nouvelle convention
est conclue pour s’y substituer. Il s’agirait d’ad-
mettre que la convention sectorielle liant le cé-
dant cesse de s’imposer au cessionnaire lors-
qu’une nouvelle convention collective est
adoptée, après le transfert, par la commission
paritaire à laquelle appartient le second et
ayant le même objet que la convention collec-
tive querellée (64). Cette solution subordonne
la survie des conditions collectives découlant
des anciennes conventions à une condition de
temporalité, à savoir le moment auquel est
adoptée la convention collective de la commis-
sion paritaire du cessionnaire ; ce faisant, elle
concilie l’exigence du maintien des droits et
obligations existant au moment du transfert, la
nécessité pour le cessionnaire d’harmoniser les
conditions de travail de l’ensemble de son per-
sonnel, sa liberté d’entreprise et sa liberté d’as-
sociation (65) et la lettre de la directive. Ce
compromis paraît défendable au regard de la
directive (66), même s’il ne correspond sans
doute pas exactement aux intentions des
auteurs de la loi du 5 décembre 1968.
Fabienne KÉFER
Professeur ordinaire à l’ULiège
 
Zet .  :  F. Kenis ( raads. ) ,  C. Lauriers  en
K. Gacoms (raads.in soc.zaken).
Op. min. : N. Van den Brande (adv.gen.).
Pleit. : Mrs E. Van Kerkhoven loco J. Van Hoof
en E. Vangoidsenhoven.
(O.C.M.W. Leuven t. S. — 
A.R. nr. 2017/AB/156).
De financiële steun moet berekend
worden naar analogie met de bedra-
gen en de categorieën voorzien in de
Wet van 26 mei 2002.
Het kind dat opgenomen wordt in een
instituut, kan niet ten laste van de moe-
der beschouwd worden.
Er kan geen rekening worden gehou-
den met de aanwezigheid in het gezin
van twee kinderen die onwettig op het
grondgebied verblijven.
 
L’aide financière doit être calculée par
analogie avec les montants et les caté-
gories prévues dans la loi du 26 mai
2002.
L’enfant qui est admis dans une institu-
tion ne peut pas être considéré comme
à charge de la mère.
Il ne peut pas être tenu compte de la
présence dans la famille de deux en-
fants en séjour illégal.
De feiten en de rechtspleging.
1. — Mevrouw S., van Algerijnse nationaliteit,
kwam in 2008 met haar vijf kinderen naar Bel-
gië en diende een asielaanvraag in, die echter
afgewezen werd. Eén van haar kinderen ont-
wikkelde een ernstige psychiatrische aandoe-
ning waarvoor het, bij beslissing van de jeugd-
rechtbank van 6 juli 2005, toevertrouwd werd
aan het UPC Kortenberg. Het kind verbleef daar
vanaf 15 juni 2015 tot 15 juni 2016 voltijds.
Op basis van de situatie van haar dochter dien-
de mevrouw S. verschillende aanvragen in tot
medische regularisatie op grond van artikel 9ter
van de vreemdelingenwet van 15 december
1980. De laatste aanvraag van 28 oktober 2014
werd onontvankelijk verklaard (deze beslissing
werd vernietigd door de Raad voor Vreemdelin-
genbetwistingen bij arrest van 29 februari
2016. Er is niet bekend of daarna een nieuwe
beslissing getroffen werd. In functie van het niet
bestreden tussenvonnis van de arbeidsrecht-
bank heeft de beslissing van de Raad voor
Vreemdelingenbetwistingen echter geen in-
vloed op de verdere beoordeling van de zaak).
Op 8 oktober 2015 diende mevrouw S. een
aanvraag tot f inanciële steun in bij het
O.C.M.W. Leuven. Zij steunde zich daarbij op
de situatie van overmacht waarin zij verkeerde
om terug te keren naar haar land van oor-
sprong, doordat haar minderjarige dochter op-
genomen was en zij deze hier niet alleen kon
achterlaten.
Bij beslissing van 21 oktober 2015 heeft het
O.C.M.W. Leuven de gevraagde steun gewei-
gerd. Het O.C.M.W. stelde vast dat mevrouw S.
onwettelijk op het grondgebied verbleef en
geen situatie van overmacht aantoonde.
2. — Bij vonnis van 6 juni 2016 heeft de ar-
beidsrechtbank geoordeeld dat mevrouw S.
zich effectief in een situatie van overmacht be-
vond die haar belette terug te keren naar Alge-
rije en dit (uitsluitend) voor de periode van op-
name van haar dochter in het UPC Kortenberg.
De rechtbank beval echter een heropening van
de debatten om het O.C.M.W. Leuven toe te la-
ten een nieuw sociaal onderzoek in te stellen
over de behoeftigheid van mevrouw S.
Bij vonnis van 16 januari 2017, ter kennis ge-
bracht bij gerechtsbrief van 19 januari 2017,
heeft de arbeidsrechtbank de financiële steun
geweigerd voor de periode van 8 oktober 2015
tot en met 31 december 2015 maar een finan-
ciële steun toegekend van 420 EUR per maand
voor de periode van 1 januari 2016 tot en met
30 juni 2016.
Bij verzoekschrift van 17 februari 2017 heeft
het O.C.M.W. Leuven hoger beroep ingesteld
tegen het vonnis van de arbeidsrechtbank. Er is
geen incidenteel beroep van mevrouw S.
  .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .  
Beoordeling.
  .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .  
3. — Er is geen hoger beroep aangetekend te-
gen het tussenvonnis van 6 juni 2016 van de ar-
beidsrechtbank te Leuven. Aldus staat vast dat
mevrouw S. zich in de betwiste periode in een
situatie van overmacht bevond die haar belette
terug te keren naar haar land van herkomst. Zij
kon aldus wettelijk aanspraak maken op een fi-
nanciële hulpverlening van het O.C.M.W. Leu-
ven. Het vonnis erkende deze situatie van over-
macht slechts tot 15 juni 2016. Er wordt ook
geen enkele vordering gesteld voor de periode
daarna.
4. — De Wet van 8 juli 1976 op de openbare
centra voor maatschappelijk welzijn voorziet
inderdaad niet in bepaalde bedragen voor de
toekenning van de financiële steun, noch bevat
zij regels voor de aanrekening van bestaans-
MAATSCHAPPELIJKE DIENSTVERLE-
NING. — Vreemdeling. — Onwettig
verblijf van de moeder en twee kinde-
ren. — Kind met een ernstige psychiatri-
sche aandoening. — Opname in een in-
stituut. — Overmacht. — Regularisatie
van de verblijfssituatie van een zoon. —
Financiële steun. — Berekeningsbasis.
AIDE SOCIALE. — Étranger. — Séjour
illégal de la mère et de deux enfants. —
Enfant avec une affection psychiatrique
grave. — Admission dans une institu-
tion. — Force majeure. —  Régularisa-
tion de la situation de séjour d’un fils. —
Aide financière. — Base de calcul.
Arbeidshof Brussel (7de k.), 
4 I 2018
(61) Comp. C.J.U.E., 6 septembre 2011, Scattolon,
aff. C-108/10.
(62) C. Wantiez, Transferts conventionnels d’entreprise
et droit du travail, Bruxelles, Larcier, 2003, p. 125,
no 83 ; comp. F. Dorssemont, « Naar een extensie-
ve interpretatie van restricties op sociale
bescherming ? Ook wel : een pleidooi voor de eer-
b i ed i g ing  va n  he t  ve r t r ouwen  in
arbeidsverhoudingen », op. cit., p. 22.
(63) Supra, no 3.
(64) A. Lamine, « Transfert d’entreprise et conditions
de travail déterminées collectivement : entre hié-
rarchie des normes et représentation collective »,
op. cit., pp. 83-85.
(65) Dans cette interprétation, il peut, par son affiliation
à une organisation représentative, influer sur la né-
gociation des nouvelles conditions de travail.
(66) Voy. lors de l’élaboration de la directive 77/187/
CEE du 4 février 1977, Proposition modifiée d’une
directive du conseil visant l’harmonisation des dis-
positions législatives et réglementaires des États
membres en ce qui concerne le maintien des droits
et avantages des travailleurs en cas de fusions de
sociétés, de transferts d’établissements et de con-
centrations d’entreprises, COM (75) 429 final,
25 juillet 1975, p. 7.
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